Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le règlement délégué (UE) n° .../... de la Commission du 25 septembre 2015 complétant le règlement (UE) n° 609/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne les exigences spécifiques en matière de composition et d'information applicables aux préparations à base de céréales et aux denrées alimentaires pour bébés, adoptée par la Commission le 6 avril 2016
1.
Résolution présentée conformément à l'article 105, paragraphe 3, du règlement du Parlement européen, par la commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0067/2016 / P8_TA-PROV(2016)0015
3.
Date d'adoption de la résolution: 20 janvier 2016
4.
Objet: objection à un acte délégué concernant les préparations à base de céréales et les denrées alimentaires pour bébés
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Le règlement (UE) n° 609/2013 du Parlement européen et du Conseil concernant les denrées alimentaires destinées aux nourrissons et aux enfants en bas âge, les denrées alimentaires destinées à des fins médicales spéciales et les substituts de la ration journalière totale pour contrôle du poids
 imposait à la Commission d’adopter, au plus tard le 20 juillet 2015, des actes délégués fixant les règles spécifiques applicables aux différentes catégories de produits relevant du champ d’application du règlement (article 11, paragraphe 1). Le 25 septembre 2015, en vertu dudit article, la Commission a adopté un règlement délégué concernant les préparations à base de céréales et les denrées alimentaires pour bébés
.
En adoptant la résolution, le Parlement européen fait objection au règlement délégué (point 1), et informe la Commission que la mesure ne peut entrer en vigueur (point 6), conformément aux règles applicables à l’adoption d’actes délégués établies à l’article 290 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne et à l’article 18 du règlement (UE) n° 609/2013. Le Parlement européen demande à la Commission de présenter un nouvel acte délégué qui prenne en considération les préoccupations du Parlement européen relatives aux exigences en matière de composition applicables aux préparations à base de céréales et aux denrées alimentaires pour bébés, notamment en ce qui concerne les niveaux de sucre dans les produits, et aux exigences d’étiquetage et de commercialisation de ces produits (en ce qui concerne l'information relative à l’introduction d’une alimentation complémentaire avant l’âge de six mois). En particulier, le Parlement européen invite la Commission à tenir compte des analyses de l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) concernant les exigences en matière de composition applicables à ces produits, ainsi que des données scientifiques sur les effets du sucre ajouté et de l’introduction précoce d’aliments transformés au regard des recommandations pour une alimentation optimale des nourrissons et des enfants en bas âge (points 2, 4 et 7).
Le Parlement européen considère en outre que les technologies émergentes, telles que les OGM ou les nanotechnologies, devraient être interdites dans les préparations à base de céréales et les denrées alimentaires pour bébés (point 3) et que la liste des «réunions bilatérales» que la Commission a organisées avec les parties concernées dans le cadre du processus de rédaction du règlement délégué devrait être rendue publique (point 5).
6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission prend note de l’objection du Parlement européen; le règlement délégué concernant les préparations à base de céréales et les denrées alimentaires pour bébés n'entrera donc pas en vigueur.
Demande de présentation d'un nouvel acte délégué concernant les préparations à base de céréales et les denrées alimentaires pour bébés
La législation alimentaire de l’UE repose sur des bases scientifiques. La Commission avait clairement affirmé, à plusieurs reprises, avant l’adoption de la résolution du Parlement européen, que l’EFSA serait invitée à fournir un avis scientifique en 2016 concernant les préparations à base de céréales et les denrées alimentaires pour bébés dans la perspective d’une révision déjà prévue des règles relatives à la composition de ces produits.
Conformément à cet engagement, la Commission prépare actuellement une demande d’avis scientifique à soumettre à l’EFSA. L’EFSA sera invitée à examiner les exigences en matière de composition applicables aux préparations à base de céréales et aux denrées alimentaires pour bébés (notamment en ce qui concerne leurs teneurs en sucre et en tenant compte des données scientifiques les plus récentes) et à se prononcer sur la question de l’âge approprié pour l'introduction d’une alimentation complémentaire, en tenant compte des recommandations de l’OMS
. Sur la base de l’avis de l’EFSA, la Commission préparera un nouveau règlement délégué sur les préparations à base de céréales et les aliments pour bébés.
Interdiction des technologies émergentes telles que les OGM ou les nanotechnologies
L’article 9, paragraphe 2, du règlement (UE) n° 609/2013 du Parlement européen et du Conseil établit que les denrées alimentaires relevant du champ d’application du règlement (y compris les préparations à base de céréales et les denrées alimentaires pour bébés) «ne contiennent aucune substance dans des quantités susceptibles de nuire à la santé des personnes auxquelles elles sont destinées.
Pour les substances qui sont des nanomatériaux manufacturés, le respect des exigences visées au premier alinéa est démontré sur la base de méthodes d’essai adéquates s’il y a lieu».
La Commission estime que l’article 9, paragraphe 2, susmentionné du règlement (UE) n° 609/2013, associé à d’autres mesures de la législation alimentaire de l'UE (par exemple la législation sur les OGM ou la loi récemment révisée sur les nouveaux aliments), constitue un cadre adapté pour réglementer les technologies émergentes.
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� À cet égard, l’EFSA a émis un avis scientifique en 2009, concluant que «Sur la base des connaissances actuelles, le groupe d’experts conclut que, dans l'UE, l’introduction d'une alimentation complémentaire dans le régime alimentaire des nourrissons de 4 à 6 mois en bonne santé est sûre et ne présente aucun risque d’effets négatifs pour la santé (tant à court terme, notamment infections et prise de poids ralentie ou excessive, qu'à long terme, par exemple allergie et obésité). En adéquation avec ces conclusions, les données actuellement disponibles concernant le risque de maladie cœliaque et de diabète de type 1 confirment également l'âge recommandé (au plus tard 6 mois) pour l’introduction de denrées alimentaires contenant du gluten (tout en continuant l'allaitement de préférence). S'il est vrai que l’allaitement maternel exclusif assure un apport nutritionnel suffisant pour la majorité des nourrissons jusqu’à leur sixième mois, certains peuvent avoir besoin d’aliments complémentaires avant 6 mois (mais pas avant 4 mois) en plus de l’allaitement pour favoriser une croissance et un développement optimaux» (avis scientifique de l’EFSA sur l’âge approprié pour l’introduction d’une alimentation complémentaire chez les nourrissons, EFSA Journal 2009; 7(12): 1423).
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